
LES NOTES 
ÉCONOMIQUES

Dans les démocraties libérales, la mobilité 
sociale – à savoir, la possibilité de gagner 
davantage que ses parents et de gravir 
l’échelle socio-économique – est une préoccu-
pation pour l’ensemble du spectre politique, 
toutes tendances confondues. L’idée que la 
position socio-économique d’une personne ne 
devrait pas être prédéterminée par la nais-
sance ne suscite guère d’opposition. 
Cependant, les débats surgissent lorsqu’il 
s’agit de mesurer la mobilité sociale et de 
déterminer quelles politiques la favorisent.

La présente Note économique propose un 
classement provincial des obstacles à la mobi-
lité sociale afin d’aider les décideurs politiques 
à orienter les mesures susceptibles de favori-
ser cette mobilité. Une annexe technique plus 
détaillée, comprenant une revue de la littéra-
ture, est disponible sur le site Web de l’IEDM.

PRINCIPAUX OBSTACLES À LA MOBILITÉ 
SOCIALE

Obstacles naturels 
Sans trop simplifier, le discours sur la mobilité 
sociale peut s’articuler autour de l’idée de l’héri-
tabilité des inégalités. D’une part, les personnes 
riches aujourd’hui héritent d’un avantage clé qui 
leur ouvre l’accès à un plus grand nombre de 
possibilités socio-économiques. Cette dyna-
mique implique la transmission potentielle des 
inégalités d’une génération à l’autre – une véri-
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table « reproduction structurelle » des inégalités1. 
La dimension « structurelle » renvoie ici à des fac-
teurs sociaux plus « naturels », dans la mesure où 
il s’agit d’obstacles à la mobilité sur lesquels les 
décideurs publics n’exercent qu’une influence 
indirecte, souvent involontaire. On peut penser 
par exemple aux différences dans les investisse-
ments parentaux – les choix que font les parents 
pour améliorer les compétences, l’éducation et 
l’expérience de leurs enfants – ou encore à la sta-
bilité de la vie familiale.

Obstacles artificiels 
D’autre part, et surtout du point de vue des 
politiques publiques, il existe des obstacles 
« artificiels » à la mobilité qui découlent des 
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mesures gouvernementales sur lesquelles les 
décideurs exercent un contrôle direct2. Il s’agit 
notamment des lois et des politiques qui 
réduisent les incitations au travail, à l’épargne 
et à la formation pour acquérir de nouvelles 
compétences. Ces obstacles sont le produit de 
l’intervention de l’État dans l’économie. Ils aug-
mentent le coût des investissements dans les 
enfants – parfois de façon régressive –, dimi-
nuent le rendement de ces investissements – 
là encore, parfois de manière régressive – et 
réduisent les revenus à l’âge adulte. 

Par exemple, des marchés du crédit fortement 
réglementés limitent la capacité à mobiliser 
des fonds pour investir dans les enfants 
(notamment pour des études postsecon-
daires). Les plus nantis sont ainsi avantagés, 
puisqu’ils peuvent puiser dans leurs propres 
économies pour réaliser ces investissements. 
Un autre exemple est celui des certifications 
professionnelles, qui restreignent l’accès à cer-
taines professions en imposant des formations 
coûteuses, de longs programmes d’apprentis-
sage, un nombre minimum d’heures avant 
l’exercice et des frais d’inscription. En limitant 
l’offre, ces mesures augmentent les revenus 
des travailleurs déjà en place tout en réduisant 
le rendement attendu pour les nouveaux 
venus, surtout ceux situés au bas de l’échelle. 
Enfin, la réglementation du marché du travail, 
qui décourage l’embauche, et les taux margi-
naux d’imposition élevés, qui diminuent le ren-
dement après impôt des études, dissuadent 
également l’acquisition de compétences3.

Parfois, les obstacles découlent de consé-
quences imprévues d’autres réglementations. 
Celles-ci peuvent, par exemple, accroître le prix 
de biens et services essentiels comme les ser-
vices de garde d’enfants, le logement, le trans-
port et l’alimentation. Cela a un impact dispro- 
portionné sur les budgets des ménages les 
plus pauvres, réduisant ainsi les ressources 
dont ils disposent pour investir dans le capital 
humain4.

Il existe une abondante littérature qui établit 
un lien entre la liberté économique – c’est-à-
dire la mesure dans laquelle le gouvernement 
adopte des politiques favorables au marché – 
et une plus grande mobilité du revenu5. La 
liberté économique a également un effet indi-
rect sur cette mobilité : elle alimente une crois-
sance économique plus rapide, favorise des 
revenus plus élevés et encourage l’innovation, 

ce qui crée de nouvelles possibilités de mobi-
lité ascendante. 

Cela passe en grande partie par la spécialisa-
tion : des marchés ouverts et concurrentiels 
permettent aux individus et aux entreprises de 
se concentrer sur ce qu’ils font le mieux, et 
cette spécialisation renforce le dynamisme 
économique et multiplie les possibilités d’as-
cension sociale. Les variables du dynamisme 
économique servent donc de variables de 
substitution pour la « création de nouvelles 
possibilités » (en éliminant certains obstacles 
existants, qu’ils soient artificiels ou réels)6.

Cependant, l’obstacle artificiel le plus évident 
est lié à la scolarisation. Les politiques éduca-
tives peuvent créer des obstacles lorsque la 
mission gouvernementale d’offrir une éduca-
tion universelle s’accompagne de disparités 
marquées en matière de qualité, surtout 
lorsque celles-ci sont corrélées à la répartition 
actuelle des revenus. Par exemple, le système 
d’affectation des écoles publiques confine les 
familles pauvres à des écoles peu performantes 
et de moindre qualité. Comme ces familles 
peuvent très difficilement échapper à une 
école de piètre qualité, de telles politiques ren-
forcent les obstacles existants.

Il est également important de noter que ces 
obstacles affectent différemment les individus 
selon les étapes de leur vie. Par exemple, les 
obstacles artificiels nuisent à la mobilité en 
limitant la capacité d’une personne à obtenir 
un emploi bien rémunéré. Cependant, ils 
réduisent aussi les ressources dont disposent 
les parents pour investir dans leurs enfants. 
Parfois, les effets se manifestent uniquement 
pendant l’enfance.

Ainsi, la pauvreté infantile – accompagnée d’in-
vestissements parentaux limités – façonne très 
tôt la trajectoire de la mobilité ascendante. Son 
impact est précoce, déterminant qui réussira à 
progresser dès l’enfance. Le Tableau 1 présente 

Ces obstacles sont le produit de 
l’intervention de l’État. Ils 
augmentent le coût des 
investissements dans les enfants et 
réduisent les revenus à l’âge adulte.
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des exemples d’indicateurs socio- 
économiques, classés par type et 
selon le moment où ils ont une 
incidence.

L’INDICE ET SES RÉSULTATS
Les variables présentées dans le 
Tableau 1 se prêtent à nos objectifs, 
puisque c’est à partir d’elles que 
nous établissons un classement 
provincial des obstacles à la mobi-
lité. Pour ce faire, nous avons utilisé 
des indices standardisés (expliqués 
en annexe). En résumé, l’approche 
consiste à choisir différentes 
variables et à fixer un minimum et 
un maximum pour chacune d’elles. 

Si une province atteint le maximum 
pour une variable donnée, elle 
obtient un score de 100 pour cette 
variable. Si elle atteint le minimum 
ou un niveau inférieur, elle obtient 
un score de zéro. Tout ce qui se 
situe entre le minimum et le maxi-
mum est mesuré linéairement 
entre 0 et 100. (Si, pour une variable donnée, 
« moins c’est mieux », comme pour la pauvreté 
infantile, c’est le minimum qui obtient le score 
de 1007.) Puisque tous les scores des différentes 
variables ont été normalisés sur la même 
échelle de 0 à 100, il est possible d’en faire la 
moyenne pour obtenir un score total, à partir 
duquel nous classons les provinces, les scores 
les plus élevés correspondant à des environne-
ments plus favorables à la mobilité sociale.

Les variables retenues pour les obstacles artifi-
ciels sont : la certification professionnelle, la 
réglementation des entreprises, le rapport 
entre le salaire minimum et les salaires du 
marché, les délais d’approbation dans le sec-
teur de la construction, la réglementation de 
l’utilisation des sols, les taux d’imposition (pour 
plusieurs types d’impôts) et le degré de protec-

tion des droits de propriété. Pour les obstacles 
artificiels affectant le dynamisme (c’est-à-dire 
la création de nouvelles possibilités de mobilité 
sociale), nous avons retenu : les créations d’en-
treprises, la croissance des entreprises, l’activité 
de construction, la participation au marché du 
travail, les migrations interprovinciales et les 
taux d’incarcération.

Pour les obstacles naturels, nous avons retenu : 
la proportion de familles à revenu unique, les 
enfants nés de parents seuls, la concurrence 
entre les établissements scolaires, la qualité 
des écoles, l’engagement parental, les taux de 
pauvreté, l’inégalité des revenus, la part du 
revenu consacrée aux dons de charité, la pro-
portion de contribuables qui font des dons de 
charité et le nombre moyen d’heures de béné-
volat (ces trois derniers indicateurs étant liés 
aux relations sociales).

Nous avons calculé un score global, puis l’avons 
ventilé en obstacles « naturels » et « artificiels ». 
Toutefois, lors du calcul du score global, nous 
avons ajouté un paramètre important. Les 
indices fondés sur une moyenne d’indicateurs 
risquent de masquer des déséquilibres, dans la 
mesure où des scores élevés pour certains indi-
cateurs peuvent compenser des lacunes 
importantes, comme une pauvreté infantile 
persistante. Puisque de nombreux déterminants 

Des marchés ouverts et 
concurrentiels permettent aux 
individus et aux entreprises de se 
concentrer sur ce qu’ils font le mieux, 
et cette spécialisation multiplie les 
possibilités d’ascension sociale.

Tableau 1

Schématisation de la période d’incidence des 
obstacles sur les résultats à l’âge adulte

Types 
d’obstacles

Période de 
leur incidence Types de variables

Obstacles 
naturels

Enfance

- Pauvreté infantile 
- Inégalités infantiles 
- Implication parentale  
- Stabilité familiale 
- Capital social passé (utilisé pour les réseaux  
  de relations)

Âge adulte
- Taux d’incarcération  
- Capital social actuel (utilisé pour les réseaux  
  de relations)

Obstacles 
artificiels

Enfance

- Qualité de l'éducation 
- Libre choix de l'école 
- Dynamisme économique passé  
- Réglementation et fiscalité passées 

Âge adulte
- Réglementation et fiscalité actuelles  
- Sécurité actuelle des droits de propriété  
- Dynamisme économique actuel
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Pour l’indice global, l’Alberta offre les condi-
tions les plus favorables à la mobilité du revenu, 
c’est-à-dire le moins d’obstacles globaux, tan-
dis que le Québec présente les conditions les 
moins favorables. Le classement est similaire 
pour les obstacles artificiels.

En revanche, on observe des différences 
notables pour les obstacles naturels. Par 
exemple, certaines provinces atlantiques, 
comme la Nouvelle-Écosse, affichent des obs-
tacles artificiels relativement faibles (soit des 
scores élevés dans l’indice), mais des obstacles 
naturels importants (scores faibles dans l’in-
dice). L’Ontario constitue un autre exemple 
marquant, avec un score faible pour les obs-
tacles artificiels, mais le deuxième meilleur 
score pour les obstacles naturels.

Des points d’amélioration subsistent dans 
chaque province : notre analyse fournit aux 
décideurs des indications sur les politiques à 
mettre en place pour favoriser la mobilité 
sociale, à court comme à long terme. On trou-
vera ci-dessous une fiche synthèse pour 
chaque province, mettant en évidence les 
améliorations les plus facilement réalisables.  

de la mobilité sociale – éducation, revenus, sta-
bilité familiale, capital social et institutions – se 
renforcent mutuellement, les déséquilibres 
comptent. Des environnements équilibrés 
réduisent le risque qu’un seul maillon faible 
compromette les progrès réalisés8. Nous avons 
donc introduit une pénalité (expliquée en 
annexe) qui touche davantage les provinces 
présentant un déséquilibre marqué entre les 
obstacles à la mobilité sociale. 

La Figure 1 illustre nos résultats. En annexe, 
nous montrons que l’indice est fortement cor-
rélé aux indicateurs de mobilité sociale (c’est-à-
dire aux résultats eux-mêmes). Ainsi, notre 
indice des déterminants de la mobilité sociale 
reflète les schémas effectivement observés. 

L’Alberta offre les conditions les 
plus favorables à la mobilité du 
revenu, tandis que le Québec 
présente les conditions les moins 
favorables. 

Figure 1

Classement des provinces selon leur score à l’indice de mobilité sociale
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ALBERTA Score global : 57,35 / 100 (1re) 

Obstacles artificiels : 59,66 / 100 (1re) Obstacles naturels : 67,03 / 100 (3e)

En matière d’obstacles artificiels, l’Alberta obtient de faibles résultats pour la certification professionnelle et les expropriations réglementaires. 
Si elle atteignait le score maximal dans ces domaines, son score global dépasserait 64 sur 100, soit une hausse de près de sept points.

COLOMBIE-BRITANNIQUE Score global : 52,73 / 100 (2e)

Obstacles artificiels : 51,91 / 100 (2e) Obstacles naturels : 69,93 / 100 (1re)

La Colombie-Britannique obtient de mauvais résultats en matière d’obstacles artificiels, notamment pour la réglementation du logement et 
de la construction. Si elle atteignait le score maximal dans ces domaines, son score global dépasserait celui de l’Alberta.

NOUVELLE-ÉCOSSE Score global : 49,98 / 100 (3e)

Obstacles artificiels : 51,16 / 100 (3e) Obstacles naturels : 59,14 / 100 (6e)

La Nouvelle-Écosse est l’une des provinces qui présentent le plus fort déséquilibre entre les indicateurs (elle se classe au deuxième rang pour 
la pénalité liée à ce déséquilibre). En matière d’obstacles artificiels, les domaines où elle pourrait le plus progresser concernent la fiscalité 
(impôt sur les sociétés, impôt sur le revenu, taxes de vente et taxes sur la masse salariale, mais non l’impôt foncier, pour lequel la province 
obtient déjà un score élevé).

MANITOBA Score global : 47,43 / 100 (4e)

Obstacles artificiels : 47,73 / 100 (4e) Obstacles naturels : 60,02 / 100 (5e)

Les principaux obstacles artificiels que le Manitoba pourrait lever concernent la fiscalité (impôt sur les sociétés, impôt sur le revenu des 
particuliers, taxes de vente, taxes sur la masse salariale et impôt foncier). La province pourrait également renforcer la protection contre les 
expropriations réglementaires.

ONTARIO Score global : 46,86 / 100 (5e)

Obstacles artificiels : 44,36 / 100 (8e) Obstacles naturels : 67,09 / 100 (2e)

En matière d’obstacles artificiels, l’Ontario pourrait surtout progresser en ce qui concerne la réglementation des entreprises, du logement et de 
la construction. S’il atteignait le maximum dans ces domaines, son score global dépasserait celui de l’Alberta. La province pourrait également 
renforcer la protection contre les expropriations réglementaires.

SASKATCHEWAN Score global : 46,88 / 100 (6e)

Obstacles artificiels : 47,54 / 100 (5e) Obstacles naturels : 58,95 / 100 (7e)

En matière d’obstacles artificiels, les principaux points d’amélioration pour la Saskatchewan concernent la fiscalité (impôt sur les sociétés, impôt 
sur le revenu, taxes de vente et impôt foncier). La province pourrait aussi renforcer la protection contre les expropriations réglementaires. Enfin, 
la qualité de l’enseignement scolaire gagnerait à être considérablement améliorée.

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD Score global : 46,60 / 100 (7e)

Obstacles artificiels : 47,30 / 100 (6e) Obstacles naturels : 60,29 / 100 (4e)

L’Île-du-Prince-Édouard est la province qui présente le plus fort déséquilibre entre les indicateurs, ce qui signifie qu’une amélioration dans un 
domaine renforcerait l’efficacité des autres déterminants. En matière d’obstacles artificiels, les principaux points d’amélioration concernent la 
fiscalité (impôt sur les sociétés, impôt sur le revenu, taxe de vente et taxes sur la masse salariale, mais non l’impôt foncier, pour lequel la province 
obtient déjà un bon score) ainsi que la réglementation de l’utilisation des sols. Un renforcement des protections contre les expropriations 
réglementaires se traduirait également par des progrès substantiels.

NOUVEAU-BRUNSWICK Score global : 44,29 / 100 (8e)

Obstacles artificiels : 45,18 / 100 (7e) Obstacles naturels : 55,95 / 100 (9e)

En matière d’obstacles artificiels, les points d’amélioration pour le Nouveau-Brunswick concernent la fiscalité (impôt sur les sociétés, impôt sur le 
revenu et taxes de vente, mais non les taxes sur la masse salariale ni l’impôt foncier, pour lesquels la province obtient déjà de bons scores) ainsi 
que la réglementation du logement et de la construction. La province pourrait également renforcer la protection contre l’expropriation par l’État.

TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR Score global : 41,31 / 100 (9e)

Obstacles artificiels : 40,57 / 100 (9e) Obstacles naturels : 56,86 / 100 (8e)

Les principaux obstacles artificiels que Terre-Neuve-et-Labrador pourrait lever concernent la fiscalité (impôt sur les sociétés, impôt sur le 
revenu, taxe de vente et taxes sur la masse salariale, mais non l’impôt foncier, pour lequel la province obtient déjà un bon score) ainsi que la 
réglementation du logement et de la construction. La province pourrait également renforcer la protection contre les expropriations 
réglementaires et limiter le pouvoir des municipalités de restreindre l’accès à certaines activités.

QUÉBEC Score global : 39,74 / 100 (10e)

Obstacles artificiels : 38,33 / 100 (10e) Obstacles naturels : 54,52 / 100 (10e)

Le Québec est la province canadienne qui favorise le moins la mobilité sociale. En matière d’obstacles artificiels, ses plus faibles scores 
concernent la réglementation du logement et de la construction, ainsi que la fiscalité (tous types d’impôts confondus). En plus de ces 
domaines, un renforcement de la protection contre l’expropriation et un meilleur encadrement du pouvoir des municipalités en matière de 
restriction d’accès contribueraient à favoriser une plus grande mobilité sociale.
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